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OMRA

Les visas de la discorde

Abder Bettache -
Alger (Le Soir) -
L’information en question
nous a été confirmée hier
par le premier vice-prési-
dent du Syndicat national
des agences de voyages
en Algérie (SNAVA), qui
n’a pas caché sa colère. A
ce sujet, il n’a pas hésité à
déclarer «que lorsque
dans votre propre pays
vous n’êtes assisté, vou-
lez-vous que les autres le
fassent et respectent leurs
engagements ?». Les
autres ? «Ce sont les
agences de voyages saou-
diennes, partenaires des
agences algériennes, et
les autorités saoudiennes
qui sont à l’origine de cette
situation», a-t-on expliqué.

Selon nos sources, plu-
sieurs agences de
voyages risquent de se
retrouver au bord de la
faillite, après avoir pris des
engagements avec des
clients, qu’elles devront

rembourser sans toutefois
pouvoir récupérer leur
argent déjà versé pour
l’hébergement et le trans-
port. Le préjudice s’élève à
plusieurs milliards de rials
saoudiens.

A l’origine de cette
situation, la décision prise
par les autorités saou-
diennes, «qui ont décidé
de diminuer le nombre de
visa pour les Algériens
devant se rendre aux lieux
saints de l’islam pour
accomplir le rite de la omra
durant le mois de rama-
dan. A ce sujet, M. Cherif
premier vice-président de
la SNAVA dira «que le non-
respect par nos parte-
naires saoudiens (agences
de voyages) des clauses
conclues avec nous, a pro-
voqué un chamboulement
dans le processus de
réservation des hôtels et la
programmation des vols
vers les lieux saints de l’is-
lam». 

Face à cette situation,
le consulat d’Arabie saou-
dite en Algérie n’y est pas
allé par trente-six chemins,
en précipitant la fermeture
du système informatique
en charge de la gestion de
cette opération et, par voie
de conséquence, «la clôtu-
re prématurée de l’opéra-
tion de omra pour les
Algériens» Conséquence
: des milliers d’Algériens
souscripteurs au niveau
des agences de voyages
se voient ainsi privés
«injustement». Du côté de
l’ambassade d’Arabie
saoudite à Alger, on refuse
d’endosser la responsabili-
té d’une telle situation
aussi confuse qu’étonnan-
te. A ce propos, on nous a
indiqué qu’une conférence
de presse sera organisée
aujourd’hui au niveau du
consulat à Alger pour des
explications sur cette
situation.

A ce titre, il est attendu
que les responsables
diplomatiques saoudiens
imputent la responsabilité
de cette situation à la par-
tie algérienne. 

En effet, des indiscré-
tions font état du fait que
«cette situation n’est autre
que la conséquence direc-

te du cafouillage qui a suivi
la création de l’Office algé-
rien pour le hadj et la
omra». Ainsi, censé être
une interface entre les
autorités saoudiennes et
les agences de voyages
algériennes, l’Office algé-
rien pour le hadj et la omra
accuse un retard important
dans son fonctionnement,
alors que sa création
remonte au mois de mars
dernier.

Il faut rappeler que ces
mêmes agences sont sou-
mises cette année à un
nouveau cahier des
charges «sévère». «Ce
dernier rend obligatoire le
voyage par avion. Ce qui
est extrêmement défavo-
rable aux agences spécia-
lisées dans ces voyages,
dans la mesure où le billet
d’avion est très cher»,
explique-t-on. 

«Il faut savoir que le prix
actuel d’un billet d’avion
Alger-Djeddah constitue
70 % du coût total de la
omra», nous dira le gérant
d’une agence de voyages.
Autre obligation à charge
de ces agences : la prise
en charge d’un «guide reli-
gieux», devenue aussi
obligatoire.

A. B.

Les gérants des agences de voyages sont en
colère. L’opération omra pour le mois de ramadan
risque de leur causer un grave préjudice financier.
La cause ? Le nombre de visas pour les lieux
saints de l’islam a été revu à la baisse.
Conséquence : les souscripteurs au niveau des-
dites agences devant accomplir le rite religieux
sont montés au créneau et crient au scandale.

CONDOLEEZZA RICE À ALGER

La crise diplomatique
aura-t-elle vécu ?

La secrétaire d’Etat américai-
ne, Condoleezza Rice, «séjour-
ne» pendant quelques heures à
Alger, samedi dernier, à moins
de deux mois de la fin de règne
de George Bush.

Kamel Amarni - Alger (Le Soir) -
C’est devenu une tradition chez les
hauts responsables américains que
de ne fouler le sol algérien que de
manière «furtive», quand cela leur
arrive quand même de venir.

Un comportement pour le moins
intriguant à maints égards. Car si
cela pouvait aisément s’expliquer du
temps de la guerre froide par les liens
étroits qu’entretenait Alger avec
Moscou, contrairement à Rabat et
Tunis par exemple, tout plaide, en ce
début du XXIe siècle à faire de
l’Algérie, le premier partenaire de
Washington dans la région. Depuis
1991 et la loi de Sid-Ahmed Ghozali,
qui levait le monopole de l’Etat sur
l’exploitation des hydrocarbures, des
Américains se sont fortement implan-
tés en Algérie via leurs puissantes
multinationales. Ceci d’un côté. De
l’autre, et si les relations algéro-amé-
ricaines se sont sérieusement dété-
riorées du temps de la présidence
Clinton durant les années quatre-
vingt-dix avec, notamment, l’organi-

sation par Washington de la fameuse
«conférence de Sant’Egidio», ce
sera, paradoxalement, un drama-
tique acte terroriste qui relancera les
relations entre les deux pays. C’est,
hélas, au prix de milliers de victimes
de ses propres ressortissants que la
première superpuissance mondiale
se rendra compte, brutalement, que
l’islamisme politique est le fléau le
plus mortel que l’humanité ait infanté
depuis le nazisme. Les événements
du 11 septembre 2001 viennent ainsi
surprendre, dans la douleur, une
Administration Bush à peine arrivée
au pouvoir, une Administration qui,
au-delà de ses bourdes en Irak, aura
découvert que le terrorisme n’est pas
un instrument politique entre «les
mains des généraux d’Alger», pour
paraphraser nos «qui- tue-quistes»,
mais bel et bien l’œuvre de ces isla-
mistes longtemps protégés, couvés
et utilisés pour contrer le communis-
me et l’Union soviétique. La lutte
mondiale contre le terrorisme étant
devenue dès le lendemain, la priorité
nationale aux Etats-Unis, Alger s’éri-
ge ainsi au rang d’allié, peut-être le
premier dans le monde, dans le
domaine de la lutte antiterroriste. La
grande expérience des services algé-
riens en la matière, leur parfaite

connaissance du phénomène isla-
miste, de ses réseaux, du fonctionne-
ment de ses diverses tentacules font
d’eux, en effet, une référence pour
les Américains. Ces derniers se rap-
pellent soudainement que ce sont les
Algériens, qui les premiers, ont mis
en garde contre les menaces pour la
paix dans le monde d’une organisa-
tion terroriste en hibernation, une cer-
taine Al-Qaïda ! Avant même le pre-
mier attentat meurtrier ciblant les
marines américaines en Somalie. De
nos jours, donc, la coopération à ce
niveau-là entre Alger et Washington
est, de l’aveu même de la secrétaire
d’Etat, «très étroite». N’empêche que
les dirigeants américains ont classé
l’Algérie «pays à risque» en avant-
dernier et ont appelé leurs ressortis-
sants à éviter de s’y rendre. Il faut
dire que tout cela intervient dans une
période de «froid» entre les deux
pays en raison de cette histoire de
troisième mandat. N’a-t-on pas frisé
la crise diplomatique au printemps
dernier lorsque le gouvernement
algérien  ordonnait, dans un commu-
niqué lu à la télévision nationale, à
tous les partis et organisations à ne
plus répondre aux invitations de l’am-
bassade des Etats-Unis en Algérie ?

K. A.

HMIDA AYACHI, DIRECTEUR
DU QUOTIDIEN

DJAZAIR NEWS :

«C’est à l’ambassade
de France de présenter

des excuses»
Le directeur du quotidien Djazaïr News

a qualifié de «procédé humiliant» la lettre
adressée par le chargé d’affaires de l’am-
bassade de France en réaction à la fiction
«Anges et démons». Hmida Ayachi estime
que c’est l’ambassade de France qui doit
présenter des excuses. 

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - Hmida
Ayachi a vivement dénoncé les propos conte-
nus dans la lettre que lui a adressée
Christophe Bouchard, le chargé d’affaires de
l’ambassade de France à Alger.

«La réaction de l’ambassade de France est
étonnante à plus d’un titre. Je considère que
j’ai toujours eu des relations basées sur le res-
pect mutuel avec les diplomates. Mais ce com-
portement menaçant n’est pas sans rappeler
l’administration coloniale. C’est un procédé
humiliant pour le journaliste et le romancier
que je suis et pour l’ensemble de la corpora-
tion. C’est également une humiliation pour les
institutions algériennes, car de quel droit un
diplomate s’adresse-t-il directement à un
directeur de journal», a déclarait, hier, l’auteur
du feuilleton politique «Anges et démons»,
publié depuis des semaines dans les quoti-
diens Djazaïr News et Algérie News. 

Rappelons que les noms de deux agents de
l’ambassade de France ont été cités dans
cette fiction qui met en scène plusieurs per-
sonnalités politiques et médiatiques. 

D’où la réaction du  chargé d’affaires de
cette ambassade. «Je tiens à vous faire savoir
que je réprouve la publication de ces textes qui
me paraît totalement contraire à la déontologie
du métier de journaliste, pour lequel nous
avons le plus grand respect. J’en suis d’autant
plus étonné que cette ambassade entretenait
jusqu’à présent avec vous et votre journal une
relation qui, en ce qui nous concerne, nous
paraissait d’une grande confiance et cordialité.
J’attends que vous présentiez vos excuses
aux intéressés et, bien entendu, que vous ne
renouveliez pas de telles mises en cause,
faute de quoi, je me réserverais le droit à
d’autres formes de réaction», écrit Christophe
Bouchard dans cette lettre datée du 1er sep-
tembre. 

«Ce diplomate se trompe totalement. Il
n’est pas question que je présente des
excuses. C’est plutôt à l’ambassade de France
de présenter des excuses. Et qu’on nous dise
s’il existe deux démocraties, l’une pour les
hommes blancs et l’autre pour les hommes
noirs ?» De son côté, le chargé de la commu-
nication de l’ambassade de France à Alger
estime qu’il est nécessaire d’éviter toute polé-
mique à ce sujet. 

«Il faut éviter que cette affaire tourne à la
polémique. Nous avons un grand respect pour
les journalistes et continuerons à garder d’ex-
cellentes relations avec l’ensemble des quoti-
diens, y compris Djazaïr et Algérie News», a
indiqué Bertrand Sirvain. Bertrand Sirvain, qui
est lui-même cité dans la fiction de Hmida
Ayachi, s’est dit toutefois «profondément cho-
qué». 

«Ma collègue et moi avons été profondé-
ment choqués par la description qui a été faite
de nous. Nos noms et fonctions ont été utilisés
sans même que l’on nous demande nos auto-
risations», a souligné Sirvain. 

T. H. 


